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TA®©IA©vision publique : 14€™interdiction des publicitA©s commerciales dans les
programmes pour enfants

Description

Laloi relative A la suppression dela publici~tA© commer ciale dans les programmes de jeunesse de la
tACIA©vision publique a AOtA© promulguA©e leA 20 dA©cembre 2016.

Cette loi, dont |1&€™ambition est assez modeste, prA©cise les obligations des A©diteurs publics de services
de tA©IA©vision en matiAre de publicitA©s commercidles A 1&8€™A©gard des mineurs. Elle
SBE™insA re nA©anmoins dans un contexte plus gA©nA©ral tendant A renforcer la protection du jeune
public dans |es services de mA©dias audiovisuels.

LarA©affirmation del&€™impA®©ratifA dela protection du jeune public

La protection du jeune public face aux programmes tA©IA©visuels, et notamment aux communications
commerciales, estA une prA©occupation ancienne. Les mineurs sont en effet rA©putA©s plus crA©dules
et sensibles, et peuvent aisA©@ment Adre manipulA©s par des messages tentateurs. La directiveA A«
TA©IAGvisions sans frontiAres A»A sB€™en est souciA©e dA's 1989 et exigeat, dans ses
considA©rants, deA A« prA©voir des rA’gles pour la protection de I’ AOpanouissement physique, mental et
moral des mineurs dans des programmes et dans la publicitA© tAGIACvisA©e A»l.

LaE™article 16 A©tablissait par ailleurs des prescriptions quant au contenu des publicitA©s destinA©es
aux mineurs ou les mettant en scA ne. Ces dispositions seront reprises dans la loi du 30 septembre 1986,
ains que dans leA dA©cret du 27 mars 19922. Le temps passant, cet objectif s&€™est quelque peu
prA©cisA© pour inclure une dimension sanitaire. Le dA©veloppement de 186™obA©StA© infantile et,
plus gA©nACraement de mauvaises habitudes alimentaires, a justifiA© de nouvelles mesures de
prA©vention ciblant prA©cisA©ment les publicitA©s relatives A certaines denrA©es et boissons.

La directiveA A« Services de mA©dias audiovisuels A»A a ainsi prA©vu 14™A®Ilaboration de codes de
dA©ontologie relatifs aux publicitA©s accompagnant ou incluses dans les programmes pour enfants, et
concernant les aiments dont la prA©sence excessive dans le rA©gime aimentaire global N&€™est pas
recommandA©e3. De IA a AOtA© adoptA©e, en FranceA la Charte alimentaire A qui porte certains

principes et exigences quant A ce type de publicitA©s?, en complA©ment des recommandations de

lAE™AutoritA© de rA©gulation professionnelle de la publicitA©, et sous le contrA’le du Consail
supA©rieur de |A€™audiovisuel (CSA). Leur disparition A proximitA© des A©missions pour enfants avait
nA©anmoins AOtA© envisagA©e lors de I2€™A®©Ilaboration de la charte.
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Uneinterdiction limitA©e aux A©diteurs publics de tAGIA©vision

Cette suppression est dA©sormais entA©rinA©e pour les A©diteurs publics de tA©IA©vision,
rA©affirmant cet impA©ratifA de protection sanitaire du jeune public. Laloi duA 20 dA©cembre 2016, qui
ne contient que deux articles, en entA©rine le principe, renforA8ant IA€™A©cart entre le secteur privA© et
le secteur public. Les publicitA©s diffusA©es par les principaux A©diteurs privA©s restent de toute
faA8on encadrA©es par le systA 'me da€™autorA©gulation prA©CItA©.

Le CSA se voit confier, par 1&€™article 1€"A de la loi, la mission de rendre compte au Parlement de
|&€™application de la charte et daE™AOmettre daE™AOventuelles recommandations A ce sujet.
LaE™article 2 fixe les cas dans lesquels les publicitA©s alimentaires disparaA®tront de la proximitA©
avec les programmes destinA©s aux mineursA : |&€™interdiction ne concernera que les chaA®nes du
groupe France TA©IA©visionsA ; elle ne sera applicable quaE™aux programmes destinA©s aux mineurs
de moins de 12 ans,A pendant toute la durA®©e de leur diffusion, ainsi que durant les quinze minutes qui
prA©cA dent et qui suiventA ; seront substituA©s A ces publicitA©s des messages relatifs A la santA© et
au dA©vel oppement des enfants, ainsi que des campagnes da&€™intA©rA% gA©nAO©ral.

LaE™AOtendue de cette mesure est IA©gitime. La vocation non commerciale du secteur public et les
missions de service public qui lui sont dA©volues justifient que cette mesure soit limitA©e A ces seuls
AO©diteurs, ce qui vaut toujours mieux Qua&E™une interdiction gA©nACrale. De plus, ele prend
judicieusement en compte la vulnA©rabilitA© des mineurs pendant les plages horaires qui accompagnent
directement la diffusion de leurs programmes prAOfA©rA©s, que ce soit avant, pendant ou aprA™s. Il leur
sera toujours possible de prendre connaissance de ces messages A da&€™autres moments de la journA©e,
mais dans un contexte plus neutre. || y va A©galement d&€™une exigence de qualitA© des programmes
proposA©s par le secteur public.

De faA8on assez remarquable, on notera queA la mesure vaut A@gal ement pour |es programmes diffusA©s
sur les sites web ~de5 A©diteurs publics, ce qui conforte la v~olontA© da&E™AOtendre la rA©gulation de
[&€™audiovisuel A des services qui relevaient jusquaéE™A prA©sent de lacommunication en ligne.

Per spectives eur opA©ennes et nord-amA®©ricaines

La protection sanitaire du jeune public vis-A -vis des messages publicitaires a A©galement rencontrA© un
certain A©cho dans da&€™autres |A©gisations.A L&E™autoritA© irlandaise de la radiodiffusionA a ains
pris des mesures similaires lors de la rA©vision du code applicable aux communications commerciales
destinA®©es aux enfants, en juin 2013. La diffusion de publicitA©s en faveur da€™aliments A forte teneur
en graisse, sucre ou sel est ainsi dA©conseillA©e dans les programmes pour enfants®.A Au Royaume-Uni,
ces mA2mes publicitA©s, qui AOtaient dA©jA interdites A latAGIA©vision, le seront A©galement dans
la presse, le cinA©ma et les rA©seaux sociaux A partir de juillet 2017, conformA©ment A la nouvelle
rA©glementation sur les pratiques publicitairesS. Le secteur privA© est A©galement capable de
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sa€™autorA©guler sur la question.

Aux A%otats-Unis, la Walt Disney Company a A©galement pris des mesures concernant ses services en
ligne et de tAGIAGvision tendant A sensibiliser les enfants sur la nA©cesstA© da&€™avoir une
alimentation A©quilibrA©e’.
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